
 

 

COMPTE RENDU DE LA RÉUNION ORDINAIRE 

DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 NOVEMBRE 2017 

 
 

 

L'an deux mil dix-sept, le lundi 27 novembre à 18h30 le Conseil Municipal de la Commune du 

Gué d’Alleré s’est réuni en réunion ordinaire à la Mairie sous la présidence du Maire, Jean-

François CRETET.  

Date de convocation : 21 novembre 2017 

 

Présents : Mmes Régine LACHEVRE, Sandrine ZERCHER, Marion BOURSIER, Marie-Noelle 

PILLON, Aya KOFFI, Marie-Odile ROUX 

Mrs Jean-François CRETET, Patrick RENAULT, Jean BOURIT, Yves BERTAUX, Frédéric LE 

ROCH, Thomas MADRANGE, Jérôme PEINTRE,  Sylvain AUGERAUD 

Absents excusés : Steve CHAIGNON 
 

Nombre de conseillers : 

En exercice    15 

Présents    14 

                             Votants    14 

 
 

Le quorum étant atteint le Conseil Municipal peut donc valablement délibérer 
 

_______________________________________________ 

 

 

Ordre du Jour (modifié par l’ajout et le retrait de certaines 

délibérations avec l’accord du conseil) 

- Indemnités de Conseil allouées au Trésorier Receveur de la Commune 
- Nomination d’un Conseiller Municipal pour représenter la Commune à la 

Commission Culturelle de la CDC AA 
- Création d’un CDD de 9h hebdomadaire pour le service à la cantine 
- Création d’un CDD de 30h30 hebdomadaires pour des tâches administratives en 

Mairie, de l’accueil périscolaire et de l’aide à la cantine 
- Avancement en grade : modification des ratios 
- Création d’un poste d’Adjoint administratif principal à 20/35éme 
- Modification des statuts pour la CDC AA  
- Dans le cadre de l’aménagement foncier achat de parcelle 
- Validation du nom des rues du lotissement de Mille Ecus 
- Proposition de tarifs de facturation du coût de reproduction de documents 

administratifs  
- Décision modificative n° 2 au BP de la Commune 
- Autorisation à liquider et à mandater 
- Proposition pour un prêt court terme en attente de subventions 
- Aménagement du parking rue du Moulin David, proposition de l’Agence 

Géocible pour prendre la maîtrise d’œuvre du projet  (présentation du projet 
par le Géomètre) 
 

Questions diverses 
 

Approbation du dernier Compte Rendu : 
 

 

 Le compte rendu du Conseil Municipal du 09 octobre 2017 est adopté par 12 voix 
pour, aucune voix contre et 2 abstentions. 

 



 

059 – Indemnités de conseil allouées au Trésorier Receveur de la 

Commune 
 

Vu l’article 97 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés 
des communes, des départements et des régions, 
Vu le décret n° 82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi 
d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissement publics aux agents 
des services extérieurs de l’Etat, 
Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les 
communes pour la confection des documents budgétaires, 
Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de 
l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des 
fonctions de receveur des communes et établissements publics locaux,  
 
Après en avoir délibéré le conseil municipal accepte les devis évoqués ci-dessus pour ses 
fonctions liées au budget principal de la Commune et celles liées au budget annexe 
(ALSH), par 13  voix pour, aucune voix contre et 1 Abstention 
 
ACCEPTE  

- de demander le concours du Receveur municipal pour assurer des prestations de 
conseil  

- d’accorder cette indemnité au taux de 100 % par an, 

- que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté 
interministériel du 16 décembre 1983 précité et sera attribuée à Monsieur Philippe 
MARAIS, pour l’exercice 2017. 

 

      

060 – Nomination d’un conseiller municipal pour représenter la 

commune à la Commission culture de la Communautés de Communes 

Aunis Atlantique  
 
 

Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal qu’il serait intéressant pour la 
Commune de nommer un Conseiller à la Commission Culturelle de le Communauté de 
Communes Aunis Atlantique. 
 
Madame Marie-Odile ROUX est proposée, 
 
Le Conseil municipal par 13 voix pour, aucune voix contre et aucune abstention. 
 

- Accepte que Mme Marie-Odile ROUX  
 

 
061 - Création d'un CDD de 9 h hebdomadaire pour le service à la 

cantine 

 
 

Le Conseil Municipal ; 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3-1 ; 
Considérant le besoin de recruter une personne au grade d’Adjoint technique de 2ème 
classe sur un poste d’Agent de cantine.  
 

DECIDE par 14 voix pour, aucune voix contre et aucune abstention, 
 



- d’autoriser Monsieur le Maire à recruter au 06 novembre 2017 jusqu’à la fin de l’année 
scolaire, le 06/07/2017, un agent contractuel dans les conditions fixées par l’article 3-1 
de la loi du 26 janvier 1984  

- Cet agent recruté sur le grade d’adjoint Adjoint technique de 2ème classe effectuera 9 
heures hebdomadaires. 
 

- de prévoir à cette fin une enveloppe de crédits au budget. 
 
 

062 – Renouvellement d’un CDD de 30h30 hebdomadaires pour des 

tâches administratives, de l’accueil périscolaire et de l’aide à la cantine 

 
 

Le Conseil Municipal ; 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3-1 ; 
Considérant que les besoins du service peuvent justifier un surcroit de travail,  
Considérant le besoin de recruter une personne au grade d’Adjoint administratif de 2ème     
classe sur un poste d’Assistant administratif polyvalent.  
Considérant la nécessité de recruter une personne pour effectuer les tâches liées à 
l’urbanisme, et des tâches liées au fonctionnement de l’école 
Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré ; 
 

DECIDE par 14 voix pour, aucune voix contre et aucune abstention, 
 

- d’autoriser Monsieur le Maire à recruter au 04 décembre 2017 pour une durée de 3 
mois un agent contractuel dans les conditions fixées par l’article 3-2 de la loi du 26 
janvier 1984 précitée pour assurer la vacance temporaire d’emploi dans l’attente du 
recrutement d’un fonctionnaire, 
Cet agent recruté sur le grade d’adjoint administratif de 2ème classe effectuera 30h30    
hebdomadaires. 
 

- de prévoir à cette fin une enveloppe de crédits au budget. 

 
 

063 – Avancement en Grade – modification des ratios 

 

 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée : 
 
Qu’en application de l’article 49 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 récemment 
modifiée par la loi n° 2007-209 du 19 février 2007, il appartient désormais aux 
assemblées délibérantes de chaque collectivité de fixer, après avis du comité technique 
paritaire, le taux de promotion pour chaque grade d’avancement à l’exception de ceux 
relevant du cadre d’emplois des agents de police municipale. 
 
Il propose donc de fixer, au regard des circonstances locales, grade par grade, le ratio 
promus / promouvables à compter de l’année 2017 le nombre de promouvables 
représentant l’effectif des fonctionnaires du grade considéré remplissant les conditions 
d’avancement de grade.  
Monsieur le Maire précise que le taux retenu, exprimé sous la forme d’un pourcentage, 
reste en vigueur tant qu’une nouvelle décision de l’organe délibérant ne l’a pas modifié. 
 
Vu l’avis du Comité technique paritaire en date du 20 juin 2016 
 



Monsieur le Maire du Gué d’Alleré propose de fixer des ratios d’avancement de grade à 
100% pour chaque grade de chaque cadre d’emplois des personnels de la Mairie du Gué 
d’Alleré pour l’année 2017 et années suivantes. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

De retenir le taux de promotion tel que défini ci-dessus par 14 voix pour, aucune voix 
contre et aucune abstention 
 

 

064 – Création d’un poste d’adjoint administratif principal de 

 2ème classe à 20/35 éme 

 

 
Le Maire, rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 
l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et 
non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de 
modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de 
suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique 
Paritaire. 

La délibération doit préciser :  

- le grade correspondant à l’emploi créé. 

- le motif invoqué, la nature des fonctions, le niveau de recrutement et de rémunération de 
l’emploi créé, s’il s’agit d’un emploi de non titulaire créé en application des cinquième et 
sixième alinéas de l’article 3 de la loi précitée, (emplois ne correspondant pas aux 
missions ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘŞǾƻƭǳŜǎ ŀǳȄ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀǳȄΣ 
emplois de catégorie A lorsque la lorsque la nature des fonctions ou les besoins des 
services justifient ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ǳƴ ŀƎŜƴǘ ƴƻƴ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜΣ ŜƳǇƭƻƛǎ Ł ǘŜƳǇǎ ƴƻƴ ŎƻƳǇƭŜǘ ŘΩǳƴŜ 
durée hebdomadaire ne dépassant pas 17 heures 30 ou de secrétaire de mairie quelle 
que soit la durée du temps de travail dans les communes ou groupements de communes 
de moins de 1 000 habitants, emplois dont la création ou la suppression dépend de la 
décision d'une autre autorité territoriale dans les communes de moins de 2 000 habitants 
ou groupements de communes de moins de 10 000 habitants, 

 

Vu l’avis du Comité Technique Paritaire en date du 05 décembre 2017 

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 27 novembre 
2017, 

Considérant la nécessité de supprimer un emploi d’Adjoint administratif, en raison de la 
demande de l’agent administratif de voir diminuer son temps de travail hebdomadaire, 
actuellement à 27h30.  

et 

Considérant la nécessité de créer un emploi d’Adjoint administratif en 20/35ème, en 
raison de la demande de l’agent administratif de voir diminuer son temps de travail 
hebdomadaire,  

et 

Considérant l’avis du Conseil Municipal de promouvoir un adjoint administratif au titre 
de l’avancement au grade d’Adjoint administratif principal de 2ème classe au 1er 
décembre 2017, 



Le Maire propose à l’assemblée, 

- la suppression d’un emploi d’Adjoint administratif, permanent à temps non complet à 
raison de 27h30 hebdomadaires. 

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 1er décembre 2017, 

Filière : administrative, 
Cadre d’emploi : Adjoint administratif, 
Grade : Adjoint administratif :  
   - ancien effectif : 2 

        - nouvel effectif : 1 
 

 
- la création d’un emploi d’Adjoint administratif, à temps non complet à raison de 20 
heures hebdomadaires,  

- la création d’un emploi d’Adjoint administratif principal de 2ème classe, à temps non 
complet à raison de 20 heures hebdomadaires,  

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 1er décembre 2017 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

DECIDE : d’adopter les modifications du tableau des emplois ainsi proposées. 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les 
emplois seront inscrits au budget, chapitre 12. 

ADOPTÉ :  à 14 voix pour 
à 0 voix contre 
à 0 abstention(s) 

 

 
065 – MODIFICATIONS STATUTAIRES – EXTENSION DES COMPETENCES AUX 

DEUX COMPETENCES “EAU” ET “GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES ET 
PREVENTION DES INONDATIONS” ET AMENAGEMENT DES STATUTS POUR ETRE 

EN CONFORMITE AVEC LES DISPOSITIONS LEGALES APPLICABLES 

 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal, 
 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.5214-16, 
- Vu la délibération de la Communauté de Communes Aunis Atlantique en date du 18 

Octobre 2017, décidant de modifier, à compter de la prise de l'arrêté Préfectoral, 
certaines de ses compétences obligatoires, optionnelles et facultatives afin de les mettre 
en conformité avec les dispositions introduites par la loi du 7 Août 2015 dite loi NOTRe, 
 
La Communauté de Communes propose de procéder à une modification de ses 
statuts comme suit :  
 

Å propose de procéder à une modification des statuts de la Communauté de communes 
par la prise des competences «Eau» et « Gestion des milieux aquatiques et prévention 
des inondations », 

Å La compétence « Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du 
voyage », précédemment classée comme facultative devient une compétence 
obligatoire. Son libellé et son contour évolue comme suit : « Aménagement, 
entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des terrains familiaux 
définis aux 1° et 3° du II de l’article 1er de la loi 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 
l’accueil et à l’habitat des gens du voyage ». Par ailleurs, on ne parle plus d’ « Aire de 
petit passage » mais « d’Aire permanente d’accueil » et la compétence est étendue 
légalement aux « Aires de grand passage » ;  



Å La compétence « Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets 
assimilés » précédemment classée comme optionnelle devient une compétence 
obligatoire. 
 
Le Conseil Municipal,                                                           
Après en avoir délibéré par 12 voix pour, 1 voix contre et 1 abstention 
 
Approuve la modification des compétences statutaires à compter du 1er janvier 2018 tel 
qu’exposée dans la présente, 
Approuve la modification des statuts proposée par la Communauté de Communes 
Aunis Atlantique, au titre de ses compétences obligatoires, optionnelles et facultatives. 

Charge Monsieur le Maire de transmettre cette délibération au représentant de l'Etat 
et au Président de la communauté de communes Aunis Atlantique et d'accomplir 
toutes les formalités requises au titre de ce transfert de compétence. 

 
 

066 – Dans le cadre de l’aménagement foncier achat de parcelle 

 

Comme évoqué à l’occasion de la CCAF du 10 avril 2017 nous avons reçu une convention 
de cession sous seing privé concernant l’acquisition d’une parcelle située dans le 
périmètre de l’actuel réaménagement foncier, permettant ainsi l’attribution des terrains 
demandés pour l’aménagement de futurs jardins familiaux. 
Il s’agit de la parcelle cadastrée A 131, d’une contenance de 19a10, au prix de 1050.00 € 
 
  Le Conseil Municipal,                                                           
  Après en avoir délibéré par 14 voix pour, aucune voix contre et aucune abstention 
 

- Accepte l’achat de cette parcelle 
 

 

067 – Validation du nom des rues du lotissement de Mille Ecus 

 

 
Suite à la construction de Mille Ecus I et Mille Ecus II, Mille Ecus III est en train de voir le 
jour. Le lotissement ne deviendra propriété communale qu’à la réception sans réserve 
des travaux d’aménagement. Comme les constructions des maisons seront réalisées 
avant que la voirie appartienne à la collectivité, il est souhaitable, de dénommer dès à 
présent les rues du lotissement. C’est la raison pour laquelle, le lotisseur demande à la 
collectivité de faire des propositions.  

 
 Monsieur le Maire rappelle le choix du thème des oiseaux pour les rues du lotissement 
 Et propose les noms suivants : 

 

- Rue des Hérons dans le prolongement de la rue des Tourterelles 

- Voie E : rue des Aigrettes 

- Voie F : rue des Avocettes   
 
Par 14 voix pour, aucune voix contre et aucune abstention, le Conseil Municipal accepte 
la proposition. 

 
 

068 – Proposition de tarifs de facturation du coût de reproduction de 

documents administratifs 

 
 



L’article 35 du décret 2005-1755 du 30 décembre 2005 prévoit que l’administration peut 
exiger le paiement de frais correspondant : 

¶ Au coût de reproduction, incluant le coût du support et le coût d’amortissement et 
de fonctionnement du matériel utilisé, plafonné par l’arrêté du 1er octobre 2001 à : 

¶ 0,18 € par photocopie de format A4, en impression noir et blanc ; 

¶ 0,30 € par photocopie de format A4 en impression couleur ; 

¶ 2,75 € pour un cédérom. 

Le coût de reproduction des autres supports est fixé en fonction de leur prix exact et 
conformément aux principes posés par le décret du 30 décembre 2005 (pour les clichés 
radiologiques : avis n° 20070331 du 25 janvier 2007). 

Le coût du personnel mobilisé pour assurer la collecte, la reproduction et l'envoi des 
documents ne saurait être mis à la charge du demandeur. 

¶ Et, le cas échéant, au coût d’envoi (coût d’affranchissement déterminé selon les 
modalités d’envoi postal choisies par le demandeur). 

Lorsque l’administration a fait appel à un prestataire extérieur parce que ses possibilités 
techniques ne lui permettent pas de reproduire un volume important de documents, le 
devis de ce dernier n’est pas soumis à ces plafonds (avis n° 20061734 du 13 avril 2006). 

Les collectivités territoriales n’ont pas à adopter une délibération pour fixer le montant 
des frais. Si elles choisissent de le faire, le coût facturé au demandeur doit respecter les 
montants fixés par l’arrêté du 1er octobre 2001 (avis n° 20070331 du 25 janvier 2007). 
En outre, lorsqu’il leur est impossible d’encaisser directement le règlement des 
photocopies, faute de régie de recettes, elles peuvent émettre un titre exécutoire. 

L’intéressé doit être avisé du montant total des frais à acquitter, dont le paiement 
préalable peut être exigé (avis n° 20060472 du 19 janvier 2006). Ce paiement peut 
intervenir par tout moyen, au choix du demandeur, et l’administration ne peut exiger le 
paiement sous forme de timbres postaux (avis n° 20090580 du 12 février 2009). 
L’administration n’a pas à reproduire les documents tant que le demandeur ne s’est pas 
acquitté des frais dûment calculés : si elle décide d’y procéder mais que le demandeur 
renonce à sa demande ou opte pour un mode de communication gratuit, les frais ne 
sauraient être exigés (avis n° 20084726 du 23 décembre 2008). 

 

069 – Décision Modificative n° 2 au BP 2017 de la Commune  
 

Monsieur le Maire pour la fin de l’exercice comptable 2017 propose au Conseil 
Municipal de rajouter des crédits à l’opération d’équipement n° 216 (création d’une 
classe supplémentaire) :  
 
Voirie 2151     - 2 000 € 
Ecole 21312 - op 216  + 2 000 € 
 
Entendu la proposition, le conseil Municipal par 14 voix pour, aucune voix contre et 
aucune abstention accepte cette proposition. 

 

 

070 – Autorisation à liquider et à mandater  
 
 

Monsieur le Maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code 
général des collectivités territoriales ainsi que les dispositions de l’article 108 de la loi n° 
2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 qui modifient l’article 77 de la 
loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010. 

http://www.cada.fr/avis-20070331,20070331.html
http://www.cada.fr/avis-20061734,20061734.html
http://www.cada.fr/avis-20070331,20070331.html
http://www.cada.fr/avis-20060472,20060472.html
http://www.cada.fr/avis-20090580,20090580.html
http://www.cada.fr/avis-20084726,20084726.html


En effet, dans l’attente du vote du budget, la commune peut, par délibération de son 
conseil municipal, décider d’engager, de liquider et surtout de mandater, donc de payer, 
des dépenses d’investissement dans la limite de 25 % des investissements budgétés 
l’année précédente, soit 88 684 €, ventilés comme suit : 

- Au chapitre 21 :  Au 2116    21 086 
Au 2138    1 012 
Au 2151    18 400   
Au 2184    6 175 
Au 21312 - Opération 216  42 011   

  
Après en avoir délibéré le Conseil Municipal autorise par 14 voix pour, aucune voix 
contre et aucune abstention, 
 
Monsieur le Maire à liquider et mandater en investissement selon la limite du quart des 
crédits ouverts au budget de l’exercice précédent et donne tout pouvoir à Monsieur le 
Maire pour effectuer les démarches nécessaires à l’aboutissement de cette affaire et 
signer en conséquence tous les documents y référant. 

 
 

071 – Proposition pour un prêt court terme en attente de subventions 

 
Le maire présente au Conseil Municipal l’offre du Crédit Agricole en réponse à la 
sollicitation d’un prêt court terme en attente de subventions. 
Voici la proposition : 
Montant : 40 000 € 
Durée : 2 ans  
Taux : 0.58 % 
7 Echéances constantes trimestrielles de 58 € et 1 échéance de 40 058.00 € 
Frais de dossier : 100 € 
 
Entendu la présentation de l’offre, le Conseil Municipal, pas 13 voix pour, aucune voix 
contre et une abstention, 
 
ACCEPTE la proposition du Crédit Agricole  

 
 

072 – Aménagement du parking Rue du Moulin David, proposition du 

cabinet de Géomètres GEOCIBLE 

 

Après la validation du devis du cabinet de Géomètres Géocible pour l’étude de 
l’aménagement d’une aire de stationnement rue du Moulin David, le géomètre vient 
présenter le projet. 
La création de 11 places paysagées, éclairées avec un cheminement piéton, pour un coût 
global aux alentours des 35 000 € HT sans la maîtrise d’œuvre. Cette dernière se 
monterait à environ 5 ou 6 % du projet. 
Le maire fait savoir, qu’une aire de stationnement / covoiturage fait défaut et  est 
nécessaire pour notre village, propose au conseil de faire les demandes de subventions 
sur la base de ce projet de création et d’aménagement. 
 
Entendu l’exposé le Conseil Municipal par 12 voix pour, 1 voix contre et une abstention, 
 

- Demande que des recherches de financements soient entreprises.  

 

Questions diverses : 
 

- Evocation de l’Action « Mairie Fermée » initiée par l’Association des Maires Ruraux.  
 

Séance levée à 21h26 


